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Entreprises de l'industrie des carrières et des matériaux de construction
Question écrite n° 16607

Texte de la question

M. Richard Ramos appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté
industrielle, énergétique et numérique sur la situation préoccupante des entreprises de l'industrie des carrières
et des matériaux de construction. Alors que le Gouvernement a mis en place plusieurs dispositifs
d'accompagnement destinés aux entreprises du bâtiment et des travaux publics, notamment à la suite de la
suppression progressive des avantages fiscaux liés au gazole non routier (GNR) et dans le cadre de
l'électrification des engins de chantier, les entreprises productrices de granulats, de béton et de matériaux de
construction demeurent exclues de ces dispositifs, alors même qu'elles subissent des difficultés économiques
comparables, voire plus importantes. Depuis plusieurs années, ces entreprises font face à une forte
augmentation de leurs coûts de production, liée notamment à la disparition progressive du tarif réduit sur le
GNR, à l'inflation des coûts de l'énergie, aux investissements nécessaires à la décarbonation de leurs activités,
à la mise en œuvre de nouvelles obligations environnementales et à l'allongement des procédures
administratives. Dans le même temps, elles enregistrent une baisse marquée de leur activité, conséquence
directe du ralentissement de la construction neuve. Cette situation est d'autant plus préoccupante que ce
secteur est constitué majoritairement de petites et moyennes entreprises implantées au cœur des territoires,
souvent ruraux, où elles représentent des employeurs essentiels et assurent un approvisionnement de proximité
en matériaux indispensables à la construction de logements, à l'entretien des routes et à la réalisation des
infrastructures publiques. Par ailleurs, contrairement à certains secteurs du BTP, les exploitants de carrières ne
disposent pas, à ce jour, d'alternatives technologiques pleinement opérationnelles permettant l'électrification des
engins lourds spécifiques à leur activité, ce qui limite fortement leur capacité à engager leur transition
énergétique dans les mêmes conditions. Une fragilisation durable de cette filière pourrait conduire à la fermeture
de sites de production, à un allongement des distances de transport des matériaux, avec un impact
environnemental accru, à une hausse des coûts de la construction et à une dépendance croissante de la France
à l'égard d'importations de matériaux pourtant essentiels à son économie. Il lui demande donc si le
Gouvernement entend réexaminer les conditions d'accès des industries des carrières et des matériaux de
construction aux dispositifs d'accompagnement mis en place à la suite de la réforme du GNR, afin de garantir
une égalité de traitement avec les entreprises du BTP confrontées à des difficultés similaires. Il souhaite
également connaître les mesures que le Gouvernement envisage pour accompagner cette filière stratégique
dans sa transition énergétique tout en préservant sa compétitivité, son ancrage territorial et la souveraineté de la
France en matière d'approvisionnement en matériaux de construction.
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